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ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 867 CM du 1er juillet 2015 portant répartition de 
crédits de paiement n° 5-2015 du budget général de la 
Polynésie française pour l'exercice 2015. 

NOR : DBF1520336AC-1 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de l a Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, 
comptable et financière de la Polynésie française et de ses 
établissements publics ; 

V u la délibération n° 2014-125 A P F du 5 décembre 2014 
modifiée approuvant le budget général de la Polynésie 
française pour l'exercice 2015 ; 

V u l'arrêté n° 1 C M du 5 janvier 2015 portant répartition 
de crédits de paiement n° 1 du budget général de la Polynésie 
française pour l'exercice 2015 ; 

V u l'arrêté n° 161 C M du 11 février 2015 portant 
répartition de crédits de paiement n° 2 du budget général de 
la Polynésie française pour l'exercice 2015 ; 

V u l'arrêté n° 270 C M du 13 mars 2015 portant 
répartition de crédits de paiement n° 3 du budget général de 
la Polynésie française pour l'exercice 2015 ; 

V u l'arrêté n° 551 C M du 6 mai 2015 portant répartition 
de crédits de paiement n° 4 du budget général de la Polynésie 
française pour l'exercice 2015 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 1er juillet 2015, 

Arrête : 

Article 1er.— La répartition prévisionnelle n° 5-2015 des 
crédits de paiement du budget général de Polynésie française 
pour l'exercice 2015 est déterminée selon les annexes n° 1 et 
n° 2 ci-jointes. 

Art. 2.— Le vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 1er juillet 2015. 
Pour le Président, absent : 

Le vice-président, 
Nuihau L A U R E Y . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 
Nuihau L A U R E Y . 
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ARRETE n° 868 CM du 1er juillet 2015 approuvant 
l'attribution d'une subvention d'investissement en 
faveur de Tahiti Nui Aménagement et développement 
pour le projet "Tahiti Mahana Beach", tranche 3, 

NOR:TNA1402457AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'aménagement et de l'urbanisme et des transports 
intérieurs. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-15 du 24 août 2009 modifiée 
définissant les conditions et critères d'attribution des aides 
financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

V u la délibération n° 2014-125 A P F du 5 décembre 2014 
approuvant le budget général de la Polynésie française pour 
l'exercice 2015 ; 

V u l'arrêté n° 691 C M du 17 mai 2010 modifié portant 
application de la loi du pays n° 2009-15 du 24 août 2009 
définissant les conditions et critères d'attribution des aides 
financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

V u la demande de subvention de TNAD n° 771-14 
TNAD/sfi du 18 décembre 2014, dossier déclaré complet par 
lettre n° 2 M E T du 6 janvier 2015 ; 

V u la lettre n° 3455 PR du 15 juin 2015 adressée au 
président de l'assemblée de la Polynésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 15 juin 2015 ; 

V u l'avis de la commission de contrôle budgétaire et 
financier n° 99-2015 C C B F / A P F du 23 ju in 2015 de 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 1er juillet 2015, 

Arrête : 

Article 1er.— Est approuvée l'attribution d'une 
subvention d'investissement en faveur de Tahit i N u i 
Aménagement et développement de cent quatre-vingt-six 
millions de francs CFP (186 000 000 F CFP) pour financer la 
consultation d'investisseurs, l'assistance d'experts au niveau 
j uridique et économique et une étude d'impact sur 
l'environnement dans le cadre du projet "Tahiti Mahana 
Beach", tranche 3. 

Art. 2.— Le montant de la subvention s'élève à 100 % du 
coût estimatif final de l'opération évaluée à cent quatre-vingt-
six millions de francs CFP (186 000 000 F CFP). 

Art. 3.— L a dépense est imputable au budget général de 
la Polynésie française au chapitre 903, A P 311-2013, 
A E 242-2015, article 204. 

Art. 4.— Une avance de 50 %, soit quatre-vingt-treize 
millions de francs CFP (93 000 000 F CFP), sera versée sur 
justification du commencement d'exécution de l'opération. U n 
second versement de 40 %, soit soixante-quatorze millions 
quatre cent mille francs CFP (74 400 000 F CFP), sera 
effectué sur justification de l'avance de 50 %. Le solde de 
10 %, soit dix-huit millions six cent mille francs CFP 
(18 600 000 F CFP), s'effectuera sur présentation des pièces 
justificatives des dépenses réalisées dans le cadre de 
l'opération financée. 

Art. 5.— A défaut de justificatifs ou dans le cas où les 
crédits de l'aide financière auraient reçu une destination 
n'entrant pas dans le cadre des actions citées ci-dessus, un 
ordre de recette sera établi pour le remboursement de toute 
ou partie de cette aide. 

Art. 6.— Si à l'expiration d'un délai d'un (1) an à compter 
de la notification de la décision attributive, le projet, 
l'opération ou la tranche d'opération au titre duquel la 
subvention a été accordée n'a reçu aucun commencement 
d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la 
caducité de cette décision. 

Cette autorité peut proroger, avant l'expiration du délai 
de caducité précité d'un an, la validité de sa décision pour une 
période qui ne peut excéder un an. 

Art. 7.— Le vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies et le ministre de l'équipement, de 
l'aménagement et de l'urbanisme et des transports intérieurs 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 1er juillet 2015. 
Pour le Président, absent : 

Le vice-président, 
Nuihau L A U R E Y . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 
Nuihau L A U R E Y . 

Le ministre de l'équipement, 
de l'aménagement et de l'urbanisme 

et des transports intérieurs, 
Albert SOLIA. 

ARRETES DU PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

P R E S I D E N C E 

ARRETE n° 421 PR du 30 juin 2015 portant modification de 
l'arrêté n° 679 PR du 17 septembre 2014 relatif aux 
attributions du ministre du tourisme, des transports 
aériens internationaux, de la modernisation de 
l'administration et de la fonction publique, porte-parole 
du gouvernement. 

Le Président de la Polynésie française, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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V u l'arrêté n° 35-2014 APF/SG du 12 septembre 2014 
portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u l'arrêté n° 679 PR du 17 septembre 2014 modifié 
relatif aux attributions du ministre du tourisme, des 
transports aériens internationaux, de la modernisation de 
l'administration et de la fonction publique, porte-parole du 
gouvernement, 

Arrête : 

Article 1er.— A l'article 1er de l'arrêté n° 679 PR du 
17 septembre 2014 sus visé, i l est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

"Il prend les actes pouvant concerner le ministre de la 
santé et de la recherche lorsque ce dernier est intéressé." 

Art. 2.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 30 juin 2015. 
Edouard FRITCH. 

ARRETE n° 422 PR du 30 juin 2015 portant modification de 
l'arrêté n° 684 PR du 17 septembre 2014 relatif aux 
attributions du ministre de la jeunesse et des sports, 
chargé des relations avec l'assemblée de la Polynésie 
française et le Conseil économique, social et culturel. 

Le Président de la Polynésie française, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 35-2014 APF/SG du 12 septembre 2014 
portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u l'arrêté n° 684 PR du 17 septembre 2014 modifié 
relatif aux attributions du ministre de la jeunesse et des 
sports, chargé des relations avec l'assemblée de la Polynésie 
française et le Conseil économique, social et culturel. 

Arrête : 

Article 1er.— A l'article 1er de l'arrêté n° 684 PR du 
17 septembre 2014 sus visé, i l est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

"I l prend les actes pouvant concerner le ministre de 
l'agriculture, de l'artisanat et du développement des 
archipels lorsque ce dernier est intéressé." 

Art. 2.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 30 juin 2015. 
Edouard FRITCH. 

ARRETE n° 429 PR du 1er juillet 2015 portant modification 
de l'arrêté n° 155 PR du 2 mars 2015 portant nomination 
des membres du conseil d'administration de la Caisse 
de prévoyance sociale (CPS). 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 35-2014 APF/SG du 12 septembre 2014 
portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 modifiée 
définissant le cadre de la couverture sociale généralisée 
applicable aux résidents du territoire de la Polynésie 
française ; 

Vu la délibération n° 99-11 A P F du 14 janvier 1999 
organisant le contrôle et l'évaluation des régimes de 
protection sociale des instances qui les gèrent ; 

Vu l'arrêté n° 1336 IT du 28 septembre 1956 portant 
organisation de la caisse de compensation des prestations 
familiales du territoire des Etablissements français de 
l'Océanie, et notamment son article 11 ; 

V u l'arrêté n° 579 C M du 4 avril 2014 modifié relatif à la 
répartition des sièges entre les organisations syndicales 
d'employeurs et de salariés au conseil d'administration de la 
Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 155 PR du 2 mars 2015 portant nomination 
des membres du conseil d'administration de la Caisse de 
prévoyance sociale ; 

Vu le courrier n° 515 PG/am/04.2015 du 10 avril 2015 de 
la Confédération des syndicats des travailleurs de Polynésie-
Force ouvrière. 

Arrête : 

Article 1er. — Dans le tableau n° 2 de l'annexe de l'arrêté 
n° 155 PR du 2 mars 2015 susvisé, la ligne des représentants 
(titulaires et suppléants) de la Confédération syndicale des 
travailleurs de Polynésie française/Force ouvrière (CSTP/FO) 
est remplacée comme suit : 

Titulaires Suppléants 
Confédération des 
syndicats de travailleurs 
de Polynésie 
française/force ouvrière 
(CSTP/FO) 

Patrick GALENON 
AngéloFREBAULT 
Edgar T A E T U A 
JohnFAATAU 
Jean-Paul L E H A R T E L 

Albert TETOHU . 
TeraBARSINAS 
Roland C L A V R E U L 
ElvisPERETAU 
Christophe SUPERBIELLE 

Art. 2.— Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 1er juillet 2015. 
Edouard FRITCH. 
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